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MISE EN ŒUVRE DES DISPOSITIONS DE L'ANNEXE I DE LA CMS - INSCRIPTION DU  
REQUIN OCÉANIQUE (Carcharhinus longimanus) 

 
 
Contexte 
 
État de conservation du requin océanique  

 
1. Le requin océanique (Carcharhinus longimanus) est confronté à un état de conservation 

alarmant, classé comme espèce en danger critique d'extinction sur la Liste rouge des 
espèces menacées de l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) 
en raison d'un grave déclin de la population dû à la surpêche et aux prises accessoires 
dans les pêcheries pélagiques à la palangre1. Le rapport 2024 de l'UICN sur l'état 
mondial des requins, des raies et des chimères souligne le besoin urgent de mesures 
de conservation, notant qu'un tiers de ces espèces est menacé d'extinction2. Des études 
ont montré un déclin de 71 % de l'abondance mondiale des requins et des raies 
océaniques depuis 1970 en raison de l'augmentation de la pression de pêche3, la 
surpêche ayant réduit de moitié les populations mondiales de requins depuis 19704. 

 
2. Le tout premier Rapport sur l'état des espèces migratrices dans le monde5, dont la 14e 

Réunion de la Conférence des Parties à la CMS (COP14, Samarcande, 2024) a pris 
note, souligne que 97 % des espèces de poissons inscrites aux annexes de la CMS, 
parmi lesquelles le requin océanique, sont menacées d'extinction et voient l'abondance 
de leur population diminuer. Cela souligne le besoin crucial de coopération internationale 
et de stratégies de conservation efficaces pour protéger ces espèces. 

 
3. En reconnaissance de ces défis importants en matière de conservation, le requin 

océanique a été inscrit à l'Annexe I de la Convention sur la conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) lors de la COP13 en 2020. Cette 
inscription oblige les Parties à mettre en œuvre des protections strictes, notamment en 
interdisant le prélèvement de l'espèce conformément au paragraphe 5 de l'article III de 
la Convention : 

Les Parties qui sont des Etats de l'aire de répartition d'une espèce migratrice figurant à 
l'Annexe I interdisent le prélèvement d'animaux appartenant à cette espèce. Des dérogations 
à cette interdiction ne peuvent être accordées que lorsque: 
a)  le prélèvement est effectué à des fins scientifiques; 
b)  le prélèvement est effectué en vue d'améliorer la propagation ou la survie de l'espèce en 

question; 
c)  le prélèvement est effectué afin de satisfaire aux besoins de ceux qui utilisent ladite 

espèce dans le cadre d'une économie traditionnelle de subsistance; ou 
d)  des circonstances exceptionnelles les rendent indispensables; 

 
1 Rigby, C.L., Barreto, R., Carlson, J., Fernando, D., Fordham, S., Francis, M.P., Herman, K., Jabado, R.W., Liu, K.M., Marshall, 
A., Pacoureau, N., Romanov, E., Sherley, R.B. & Winker, H. 2019. Carcharhinus longimanus. The IUCN Red List of Threatened 
Species 2019: e.T39374A2911619. https://dx.doi.org/10.2305/IUCN.UK.2019-3.RLTS.T39374A2911619.en. Consulté le 3 
janvier 2025. 
2 Jabado Rima W., Morata Alexandra Z.A., Bennett Rhett H., Finucci Brittany, Ellis Jim R., Fowler Sarah L., Grant Michael I., 
Barbosa Martins Ana P., Sinclair Sally L., (eds) (2024). The global status of sharks, rays, and chimaeras. Réf. ISBN: 978-2-8317-
2318-1. IUCN-2024-024, En. IUCN. https://archimer.ifremer.fr/doc/00925/103722/  
3 Pacoureau, Nathan & Rigby, Cassie & Kyne, Peter & Sherley, Richard & Winker, Henning & Carlson, John & Fordham, Sonja 
& Barreto, Rodrigo & Fernando, Daniel & Francis, Malcolm & Jabado, Rima & Herman, Katelyn & Liu, Kwang-Ming & Marshall, 
Andrea & Pollom, Riley & Romanov, Evgeny & Simpfendorfer, Colin & Yin, Jamie & Kindsvater, Holly & Dulvy, Nicholas. (2021). 
Half a century of global decline in oceanic sharks and rays. Nature. 589. 567-571. 10.1038/s41586-020-03173-9. 
4 Dulvy, Nicholas & Fowler, Sarah & Musick, John & Cavanagh, Rachel & Kyne, Peter & Harrison, Lucy & Carlson, John & 
Davidson, Lindsay & Fordham, Sonja & Francis, Malcolm & Pollock, Caroline & Simpfendorfer, Colin & Burgess, George & 
Carpenter, Kent & Compagno, Leonard & Ebert, David & Gibson, Claudine & Heupel, Michelle & Livingstone, Suzanne & Baldwin, 
Ian. (2014). Extinction risk and conservation of the world's sharks and rays. eLife Sciences. 3. 590. 10.7554/eLife.00590. 
5 PNUE-WCMC, 2024. État des espèces migratrices dans le monde. PNUE-WCMC, Cambridge, Royaume-Uni, p. 9 

https://dx.doi.org/10.2305/IUCN.UK.2019-3.RLTS.T39374A2911619.en
https://archimer.ifremer.fr/doc/00925/103722/
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ces dérogations doivent être précises quant à leur contenu et limitées dans l'espace et dans le 
temps. Ces prélèvements ne devraient pas porter préjudice à ladite espèce. 

 
4. En outre, l'utilisation de l'espèce est gérée au niveau international et régional par 

plusieurs organes régionaux des pêches (ORP) et par la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).  

 
− La CITES inscrit C. longimanus à l'Annexe II, indiquant que les espèces inscrites à 

l'Annexe II « bien que n'étant pas nécessairement menacées actuellement 
d'extinction, pourraient le devenir si le commerce de leurs spécimens n'était pas 
étroitement contrôlé. [...] Le commerce international des spécimens des espèces 
inscrites à l'Annexe II peut être autorisé et doit dans ce cas être couvert par un 
permis d'exportation ou un certificat de réexportation. La CITES n'impose pas de 
permis d'importation pour ces espèces (bien qu'un permis soit nécessaire dans 
certains pays ayant pris des mesures plus strictes que celles prévues par la 
Convention). Les autorités chargées de délivrer les permis et les certificats ne 
devraient le faire que si certaines conditions sont remplies mais surtout si elles ont 
l'assurance que le commerce ne nuira pas à la survie de l'espèce dans la nature. 
»6 « Conformément aux Articles III, IV et V de la [CITES], un permis d’exportation 
n’est délivré que si un organe de gestion de l'État d'exportation a la preuve que le 
spécimen n'a pas été obtenu en contravention aux lois sur la préservation de la 
faune et de la flore en vigueur dans cet État. L’avis rendu par l’organe de gestion 
est un avis d’acquisition légale (AAL). »7 

 
− Les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP), y compris la 

Commission internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique 
(CICTA), la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI), la Commission des 
pêches du Pacifique occidental et central (CPPOC), et la Commission 
interaméricaine du thon tropical (CITT) ont convenu, entre autres mesures, 
d'interdire la rétention de l'espèce à bord. 

 
Mandat 
 
5. Lors de la COP14 de la CMS, les Parties ont adopté les décisions 14.114 – 14.116 Mise 

en œuvre de l’Annexe I de la CMS – inscription du requin océanique (Carcharhinus 
longimanus) :    

 
14.114 À l’adresse des Parties  
Les Parties sont priées de fournir au Secrétariat de la CMS des informations sur la mise en 
œuvre aux niveaux national et régional des mesures de gestion en faveur du requin 
océanique adoptées lors de la 56e réunion du Comité permanent, en précisant comment 
celles-ci répondent aux objectifs et obligations liés à toute inscription à l’Annexe I de la CMS. 

 
14.115 À l’adresse du Comité permanent  
Le Comité permanent est prié d’examiner la compilation des informations fournies par le 
Secrétariat en application de la Décision 14.116, de rendre compte des progrès accomplis et 
de formuler des recommandations à la Conférence des Parties concernant les mesures à 
prendre lors de sa 15e réunion. 
 
14.116 À l’adresse du Secrétariat 
Le Secrétariat est prié de :  
a)  envoyer une notification pour demander des informations aux Parties en application de 

la Décision 14.114 ; 

 
6 https://cites.org/fra/app/index.php  
7 https://cites.org/fra/imp/legal_acquisition_findings  

https://www.iccat.int/en/
https://www.iccat.int/en/
http://www.iotc.org/English/index.php
http://www.wcpfc.int/
http://www.wcpfc.int/
http://www.iattc.org/
http://www.iattc.org/
https://cites.org/eng/app/index.php
https://cites.org/eng/imp/legal_acquisition_findings
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 b) rassembler les informations fournies par les Parties en réponse à la Décision 14.114 et 
de les transmettre avant le 31 mai 2024 afin qu’elles puissent être soumises à l’examen 
du Comité permanent lors de sa 56e réunion. 

 
6. Le 18 avril 2024, le Secrétariat a publié la notification 2024/007 : Mise en œuvre de 

l'inscription du requin océanique (Carcharhinus longimanus) à l'Annexe I, dans laquelle 
les Parties ont été priées de remplir un questionnaire comportant des questions sur leurs 
mesures de gestion nationales et régionales pour le requin océanique. Le questionnaire 
est fourni en annexe 1 du présent document. 

 
7. À la date limite du 15 mai 2024, des réponses ont été reçues de 14 Parties, dont l'Union 

européenne. Ces réponses ont été compilées par le Secrétariat et figurent à l'annexe 2 
du présent document.  

 
Analyse 
 
8. Cette analyse met en évidence les principaux résultats du questionnaire et comprend 

deux tableaux qui résument les réponses des Parties afin d'en faciliter la lecture. 
 
Résumé des résultats clés du questionnaire 
 
9. Le tableau 1 présente un aperçu des informations fournies par les Parties concernant 

leur statut en tant qu'États de l'aire de répartition pour Carcharhinus longimanus, ainsi 
que des informations sur les captures, l'utilisation et les exceptions faites en vertu du 
paragraphe 5 de l'article III de la CMS au cours des cinq dernières années.  

 
10. Sur les 133 Parties8 à la Convention, quatorze Parties, y compris l'Union européenne 

(UE)9, ont répondu à la Notification 2024/007 et ont présenté des informations via le 
questionnaire, ce qui représente un taux de réponse de 10,5 %.  

 
11. Onze Parties ont déclaré être un État de l'aire de répartition pour C. longimanus. Parmi 

ces États de l'aire de répartition, sept Parties ont déclaré des captures de C. longimanus 
dans leur juridiction ou par des navires battant leur pavillon au cours des cinq dernières 
années. L'Union européenne (UE) a rapporté qu'entre 2018 et 2022, ses États membres 
ont capturé et remis à l'eau 942 spécimens vivants et rejeté 300 spécimens morts dans 
la région de la CTOI. Dans la région de la CICTA, les États membres de l'UE ont capturé 
et rejeté une tonne de poissons vivants en 2021 et 2022, une tonne de poissons morts 
en 2019, et n'ont rien rejeté en 2018 et 202010. De plus, l'UE a indiqué que la flotte de 
navires à senne coulissante de l'UE-FRA a déclaré avoir capturé 0,12 tonne. Dans la 
zone CPPOC, l'UE a déclaré 1,26 tonne de captures pour tous les types d'engins de 
2018 à 2022, sans qu'aucune prise ne soit conservée. Le sort des spécimens après leur 
remise à l'eau ou leur rejet reste inconnu. Des prises mineures ont été signalées par 
l'Australie, la Nouvelle-Zélande et le Nigéria. Le Brésil, le Kenya, le Pakistan et le 
Sénégal ont noté que des captures avaient eu lieu ou étaient susceptibles d'avoir eu 
lieu, mais n'ont pas fourni de chiffres précis. L'Australie a en outre indiqué qu'elle avait 
fourni des ressources éducatives et d'identification aux pêcheries pour s'assurer 
qu'aucune des espèces de requins protégées, notamment celles inscrites à l'Annexe I 
de la CMS, ne soit conservée. Deux Parties ont indiqué qu'aucun rapport de capture 
n'était disponible. 
  

 
8 Ce chiffre inclut 132 Parties individuelles (dont 27 sont des États membres de l'UE) ainsi que l'Union européenne. 
9 L'UE a été comptée comme une Partie dans le contexte de ce document.  
10 Les données publiées dans les rapports du SCRS sont exprimées en tonnes de rejets arrondies. 

https://www.cms.int/en/news/2024007-implementation-appendix-i-listing-oceanic-whitetip-shark-carcharhinus-longimanus
https://www.cms.int/en/news/2024007-implementation-appendix-i-listing-oceanic-whitetip-shark-carcharhinus-longimanus
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12. Sur les sept Parties ayant déclaré des captures, cinq (Brésil, Kenya, Nigéria, Pakistan 
et Sénégal) ont signalé l'utilisation ou la possible utilisation d'animaux entiers ou de 
parties d'animaux au cours des cinq dernières années. Le Kenya a déclaré des 
échanges commerciaux internationaux dans le cadre de la CITES, avec l'exportation 
d'un total de 315 kg d'ailerons séchés vers la Chine11. Le Brésil a mentionné un marché 
limité pour la viande et la possibilité d'un commerce illégal d'ailerons, en notant que des 
opérations d'inspection régulières sont menées pour lutter contre ces activités illégales. 
Le Nigéria a fait état de commerce et de consommation. Le Pakistan a signalé un 
manque d'informations détaillées, mais a indiqué que quelques cas de prises 
accessoires ainsi que de consommation et de commerce illégaux pouvaient avoir eu 
lieu. Le Sénégal a indiqué que les ailerons étaient exportés vers l'Asie et que les 
carcasses étaient soit consommées localement, soit exportées vers d'autres pays 
africains.  

 
13. Le Brésil a signalé que les exceptions à l'interdiction de prélèvement conformément au 

paragraphe 5 de l'article III de la CMS ne seraient autorisées qu'à des fins scientifiques, 
pour améliorer la propagation ou la survie de l'espèce, ou pour répondre aux besoins 
des utilisateurs traditionnels de subsistance, toujours sous réserve de l'autorisation de 
l'organisme compétent.  

 
14. Il convient de noter que le Secrétariat de la CMS n'a reçu aucune information de la part 

des Parties sur les exceptions accordées en ce qui concerne la prise de requins 
océaniques, conformément au paragraphe 7 de l'article III de la Convention : 

« Les Parties informent aussitôt que possible le Secrétariat de toute dérogation 
accordée aux termes du paragraphe 5 du présent Article. » 

 

 
11 Le Kenya a également indiqué avoir réexporté six ailerons vers les Émirats arabes unis à des fins éducatives et de formation. 
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Tableau 1 : Aperçu des informations soumises par les Parties en réponse à la Notification 2024/007 concernant leur statut en tant qu'États de 
l'aire de répartition de Carcharhinus longimanus, y compris les données sur les captures, l'utilisation et les exceptions accordées en vertu du 
paragraphe 5 de l'article III de la CMS au cours des cinq dernières années. Les données sont agrégées et adaptées à partir des réponses 
originales incluses à l'annexe 2 de ce document. 
 

 
12Bien que l'espèce ait été citée en Argentine, il convient de mentionner qu'il existe peu de rapports confirmant la présence de cette espèce dans la zone économique exclusive argentine et dans la 
zone de pêche commune argentino-uruguayenne. Actuellement, la présence de cette espèce a été inexistante dans les campagnes de recherche menées par l'institut national de recherche et de 
développement de la pêche (INIDEP), les échantillonnages de débarquement dans les ports argentins et les enregistrements des assistants de recherche en pêche (c'est-à-dire les observateurs à 
bord).   
13 Au Brésil, la dérogation porte sur le prélèvement à des fins scientifiques, l'amélioration de la propagation ou de la survie de l'espèce et la réponse aux besoins des utilisateurs traditionnels pour leur 
subsistance et doit être soumise à l'autorisation de l'organisme compétent, conformément à la législation en vigueur. 

Partie État de l'aire 
de répartition 
de C. 
longimanus 

Captures de C. longimanus au cours des 5 dernières 
années 

Utilisation de C. longimanus 
au cours des 5 dernières 
années 

Exceptions 
aux 
dispositions 
du paragraphe 
5 de l'article III 

Argentine Incertain12 Aucune - - 

Australie Oui Un petit nombre (<5 individus) a été retenu dans la pêcherie de 
la mer de Corail en 2021-2022. Des ressources supplémentaires 
en matière d'éducation et d'identification ont été fournies à cette 
pêcherie pour garantir qu'aucune des espèces de requins 
protégées (y compris celles inscrites à l'Annexe I de la CMS) ne 
soit conservée. 

Non Non 

Brésil Oui Historiquement capturé dans les pêcheries pélagiques à la 
palangre ; les prises accessoires peuvent persister ; les données 
ne sont pas mises à jour. 

Marché limité pour la viande, 
possibilité de commerce illégal 
d'ailerons, opérations 
d'inspection régulières pour 
réprimer le trafic 

- 13 

Union européenne Oui CTOI (total des individus, tous engins confondus, pour la période 
2018-2022) : 942 relâchés vivants ; 300 rejetés morts. Pas de 
prises retenues.  
 
CPPOC : (en tonnes, tous engins confondus, pour la période 
2018-2022) : 1,26 t. Pas de prises retenues. Aucune information 
sur l'état du requin au moment de sa remise à l'eau ou de son 
rejet. 
 

Non Non 
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Partie État de l'aire 
de répartition 
de C. 
longimanus 

Captures de C. longimanus au cours des 5 dernières 
années 

Utilisation de C. longimanus 
au cours des 5 dernières 
années 

Exceptions 
aux 
dispositions 
du paragraphe 
5 de l'article III 

CICTA : Les données publiées dans les rapports du SCRS sont 
exprimées en tonnes arrondies de rejets (2022 = 1t vivants, 
2021 = 1t vivants, 2019 = 1t morts, 2018/2020 = Néant).  
 
De plus, les données de capture déclarées indiquent : 0,12 t par 
la flotte de senneurs de l'UE-FRA. 

Finlande Non Aucune Non Non 
Iraq Non Aucune Non Non 
Kenya Oui Oui Entre 2018 et juin 2021 : Trois 

permis d'exportation pour le 
commerce/exportation d'un 
total de 315 kg d'ailerons 
séchés (exportés vers la 
Chine). 
Un permis pour 6 ailerons à des 
fins d'éducation/formation 
(réexportés vers les ÉAU).   

Non 

Madagascar Oui Information non disponible Information non disponible Information non 
disponible 

Nouvelle-Zélande Oui Deux prises accessoires observées dans la pêche à la palangre 
de fond d'abadèche rose (Genypterus blacodes).  

Non Non 

Nigéria Oui Un en 2019, un en 2020 et deux en 2023.  Commerce et consommation - 
Pakistan Oui Pas de rapport formel. Informations non disponibles, 

quelques cas possibles de 
prises accessoires ainsi que de 
consommation et de commerce 
illégaux.  

Non 
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14 Bien que cette espèce n'habite pas la zone économique exclusive de la République du Panama, les navires battant pavillon panaméen sous la protection d'ORGP peuvent exercer leurs activités 
dans la zone de la convention, qui coïncide avec l'aire de répartition de cette espèce. 
15 « Les interdictions établies sont décrites dans les questions précédentes. Conformément au paragraphe 5 de l'article III au cours des cinq dernières années. » Voir le tableau 2 concernant la 
législation nationale et les autres mesures.  

Partie État de l'aire 
de répartition 
de C. 
longimanus 

Captures de C. longimanus au cours des 5 dernières 
années 

Utilisation de C. longimanus 
au cours des 5 dernières 
années 

Exceptions 
aux 
dispositions 
du paragraphe 
5 de l'article III 

Panama Oui14 Pas de capture intentionnelle ; pas de conservation au cours des 
cinq dernières années. 

Non Non15 

Sénégal Oui Oui, mais les données ne sont pas bien connues ; un suivi est 
en cours depuis mai 2024. 

Les ailerons sont exportés vers 
l'Asie, tandis que les carcasses 
sont consommées au Sénégal 
ou exportées vers d'autres 
pays d'Afrique. 

Non 

Uruguay Oui Non - Non 
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Législation nationale visant à interdire la capture et autres mesures nationales ou 
régionales pour traiter et aborder la capture. 
 
15. Les informations fournies par les Parties sur leur législation nationale visant à interdire 

la prise de C. longimanus et sur les autres mesures nationales ou régionales prises pour 
y remédier ont été compilées dans le tableau 2.  

 
16. Onze Parties ont déclaré avoir une législation nationale (y compris la législation de 

l'UE16) interdisant la prise de C. longimanus. Parmi ces pays, l'Argentine a indiqué qu'elle 
disposait d'une législation, même si elle ne se considère pas comme un État de l'aire de 
répartition. Le Nigéria a indiqué que, bien qu'une législation nationale existe, son 
application peut être insuffisante.  

 
17. Le Sénégal a signalé que la prise de C. longimanus est autorisée, mais a noté que 

l'exportation nécessite un permis conformément à la CITES, car l'espèce est inscrite à 
l'Annexe II de la CITES. 

 
18. Neuf Parties ont déclaré avoir interdit la rétention à bord (et dans plusieurs cas, le 

transbordement, le débarquement, le stockage, la vente ou la mise en vente de toute 
partie ou de toute carcasse) après une capture non intentionnelle de l'espèce. Dans ce 
contexte, certaines Parties ont directement mentionné qu'en agissant ainsi, elles 
mettaient en œuvre les exigences de différents organes régionaux des pêches (ORP), 
notamment la CICTA, la CTOI, la CPPOC et la CITT, qui exigent l'interdiction de la 
rétention de C. longimanus. Dans plusieurs cas, les Parties ont fait état de mesures 
légales pour réguler le commerce international de  
C. longimanus afin de se conformer à la CITES.  

 
19. Plusieurs Parties ont signalé des mesures visant à réduire les captures accidentelles 

et/ou à faciliter la remise à l'eau en toute sécurité après capture :  
 

 L'Australie a indiqué qu'elle avait interdit l'utilisation de lignes métalliques pour 
réduire la probabilité de retenir les requins. En outre, l'Australie exige que tous les 
thoniers palangriers soient équipés de coupeurs de lignes et de dégorgeoirs pour 
garantir la remise à l'eau en toute sécurité des espèces de requins protégées, ce qui 
peut améliorer leur survie après capture. 

 Le Brésil a indiqué qu'il interdit aux palangriers d'utiliser des erses en acier ou tout 
matériau autre que le nylon monofilament dans la zone de protection 
environnementale de l'archipel de São Pedro et São Paulo. 

 L'UE met en œuvre la mesure de conservation et de gestion 2022-04 de la CPPOC, 
interdisant l'utilisation de lignes métalliques entre 20 °N et 20 °S afin de réduire les 
captures accidentelles de C. longimanus. 

 
20. Les autres mesures signalées par les Parties pour aborder directement ou indirectement 

la capture de C. longimanus comprennent l'élaboration d'un plan de rétablissement et la 
fourniture d'une formation aux agents chargés de l'application de la loi (Kenya), des 
exigences en matière de rapports (Panama), et le débarquement des ailerons attachés 
au corps du requin pour faire respecter l'interdiction de l'enlèvement des ailerons (Brésil). 

 

 
16 La législation européenne s'applique directement aux 27 États membres de l'UE, qui sont également Parties à la CMS.   
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Tableau 2 : Ce tableau fournit un aperçu des informations soumises par les Parties en réponse à la notification 2024/007. Il détaille la législation 
nationale existante ainsi que d'autres mesures régionales pour la conservation et la gestion de C. longimanus. Les États ne faisant pas partie de 
l'aire de répartition sont surlignés en gris. Le tableau comprend le libellé original tel que soumis par la Partie, avec seulement quelques 
modifications éditoriales effectuées par le Secrétariat. Les contributions de l'Argentine, de Madagascar, du Panama, du Sénégal et de l'Uruguay 
ont été traduites en anglais à l'aide d'une traduction automatique en ligne. (rouge : il n'existe pas de législation interdisant les prélèvements, 
gris: État ne faisant pas partie de l'aire de répartition)  
 

 
17 Texte traduit en anglais avec un traducteur automatique en ligne.  

Partie La législation nationale existante (y compris la législation de 
l'UE) interdit la capture de C. Longimanus.  

Autres mesures nationales et régionales entreprises concernant 
la capture de C. longimanus. 

Argentine Bien que la présence rare ou inexistante de cette espèce entraîne 
l'absence de réglementation spécifique, ce requin est inclus dans les 
résolutions du Conseil fédéral de la pêche n° 8/21 et n° 19/22, qui 
disposent que les prises doivent être remises à la mer de la 
manière la moins traumatisante possible et que, si elles arrivent 
mortes sur le pont, elles doivent être transférées à un institut de 
recherche ou les informations biologiques doivent être 
enregistrées par un observateur à bord.17 

Aucune 

Australie Suite à l'inscription de cette espèce à l' 
Annexe I de la CMS en 2020, l'espèce a été inscrite en tant 
qu'espèce migratrice protégée en vertu de la loi de 1999 sur la 
protection de l'environnement et la conservation de la biodiversité 
(Environment Protection and Biodiversity Conservation Act, EPBC). 
L'inscription en tant qu'espèce migratrice protégée en vertu de cette 
loi interdit la conservation ou la vente de tout produit dérivé de 
l'espèce répertoriée dans toutes les pêcheries australiennes. 
Ces dispositions s'appliquent également à la pêche australienne 
dans les zones situées au-delà de la juridiction nationale (en haute 
mer).  
 
Un avis négatif de commerce non préjudiciable pour C. longimanus 
a été établi en 2014 et reste en vigueur, ce qui signifie qu'aucun C. 
longimanus ne peut être exporté des pêcheries australiennes. 
Les rapports australiens et ceux du PNUE-WCMC ne font état 
d'aucune exportation de C. longimanus depuis l'inscription de 
l'espèce à l'Annexe II de la CITES en septembre 2014.  
 

La quasi-totalité des captures accidentelles de C. longimanus par les 
navires australiens se produit dans la pêcherie de thons et de marlins 
de l'Est (Eastern Tuna and Billfish Fishery, ETBF) et la pêcherie de 
thons et de marlins de l'Ouest (Western Tuna and Billfish Fishery, 
WTBF), qui sont gérées par le gouvernement du Commonwealth. Les 
informations sur les remises à l'eau/rejets de C. longimanus sont 
fournies dans les rapports annuels de l'Australie à la CPPOC (couvrant 
l'ETBF) et à la CTOI (couvrant la WTBF).  
 
Dans les pêcheries du Commonwealth australien, il existe également 
une interdiction de l'utilisation de lignes métalliques afin de 
réduire la probabilité de capturer un requin. L'Australie exige que 
tous les thoniers palangriers soient équipés de coupeurs de 
lignes et de dégorgeoirs pour garantir la remise à l'eau en toute 
sécurité des espèces de requins protégées, ce qui peut améliorer leur 
survie après capture.  
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Partie La législation nationale existante (y compris la législation de 
l'UE) interdit la capture de C. Longimanus.  

Autres mesures nationales et régionales entreprises concernant 
la capture de C. longimanus. 

Étant donné que C. longimanus est inscrit sur la liste des espèces 
protégées en vertu de la loi EPBC et qu'un avis négatif de commerce 
non préjudiciable est en vigueur depuis 2014, toute tentative de 
conservation, de vente ou d'exportation de C. longimanus serait 
traitée comme une question de conformité et d'application de la 
loi.  
 
L'Australie respecte les restrictions de la Commission des thons de 
l'océan Indien (CTOI) et de la Commission des pêches du Pacifique 
occidental et central (CPPOC) interdisant la rétention, le 
transbordement et le débarquement de C. longimanus depuis 
que ces interdictions ont été mises en place en 2013. De petites 
quantités de C. longimanus (environ 300 kg) ont été déclarées 
comme retenues par des navires australiens en 2014 et 2015, ce qui 
a été traité comme une question de conformité. 

Brésil La liste brésilienne des poissons et invertébrés aquatiques menacés 
d'extinction actuellement en vigueur, ordonnance nº 148 du 7 juin 
2022 et ordonnance nº 445 du 17 décembre 2014, interdit la 
capture, le transport, le stockage, la garde, la manipulation, la 
transformation et la commercialisation.  
 
L'instruction normative interministérielle brésilienne n° 01, du 12 
mars 2013, interdit la pêche dirigée, la rétention à bord, le 
transbordement, le débarquement, le stockage, le transport et 
la commercialisation du requin océanique (Carcharhinus 
longimanus) dans les eaux juridictionnelles brésiliennes et sur le 
territoire national. Les navires de pêche, les personnes pratiquant 
la pêche professionnelle ou sportive et les industries de la pêche qui 
ne respectent pas les mesures de protection établies par cette norme 
seront radiés du registre de pêche, des autorisations, des 
inscriptions, des licences, des permis ou de tout cadastre de l'activité 
de pêche.  

 La capture de tout poisson inscrit à l'Annexe I est interdite, 
également en vertu de la législation suivante : Loi sur la 
protection de la faune n° 5.197/1967.  

 Loi sur les crimes environnementaux nº 9.605/1998.  
 Ordonnance interministérielle MPA/MMA nº 14, du 26 novembre 

2012 – le prélèvement des ailerons est interdit (les requins et les 
raies doivent être débarqués avec leurs nageoires naturellement 
attachées).   

 Décret exécutif nº 9.080, 16 juin 2017 – promulguant la 
Convention sur les espèces migratrices.  

 Publication de l'ordonnance MMA n° 138/2021 – publie la liste 
des espèces migratrices d'animaux sauvages inscrites aux 
Annexes I et II de la CMS et interdit le prélèvement des espèces 
figurant à l'Annexe I. Cette ordonnance est importante pour la 
mise en œuvre de la Convention et doit être mise à jour après 
chaque Conférence des Parties.  

 Le prélèvement des ailerons de requins par dépeçage à vif est 
interdit au Brésil depuis 2012, suite à la publication de 
l'Instruction Normative Interministérielle n° 14 du 26 novembre 
2012. Seul le débarquement de requins et de raies avec toutes 
leurs nageoires naturellement attachées au corps de l'animal est 
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Partie La législation nationale existante (y compris la législation de 
l'UE) interdit la capture de C. Longimanus.  

Autres mesures nationales et régionales entreprises concernant 
la capture de C. longimanus. 

autorisé.  
 En décembre 2014, le Brésil a approuvé son Plan d'Action 

National pour la Conservation des Élasmobranches au Brésil.  
L'ordonnance conjointe de l'ICMBio et de la Marine brésilienne 
n° 3 de 2018, qui réglemente les activités de pêche dans la zone 
de protection environnementale de l'archipel de São Pedro et 
São Paulo, interdit aux palangriers d'utiliser des erses en acier 
ou tout autre matériau que le nylon monofilament.  

Union 
européenne 

Articles 27 (CICTA) et 38 (CITT) du règlement (UE) 2024/257 du 
Conseil  
Article 34 du règlement (UE) 2017/2107 (CICTA)  
Article 16 du règlement (UE) 2022/2343 (CTOI)  
Article 15 du règlement (UE) 2022/2056 (CPPOC) 

La mesure de conservation et de gestion 2022-04 de la CPPOC 
interdit l'utilisation de lignes métalliques entre 20 °N et 20 °S afin 
de réduire les captures accidentelles de requins océaniques et de 
requins soyeux.  

Finlande Non Sans objet 
Iraq Non Aucune 
Kenya Le requin océanique, Carcharhinus longimanus, inscrit à l'Annexe I 

de la Convention sur la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage (CMS), est strictement protégé. La 
Commission des thons de l'océan Indien (CTOI) a imposé une 
interdiction de rétention pour l'espèce. L'espèce est inscrite à 
l'Annexe II de la CITES. La CITES exigerait que le commerce des 
espèces inscrites à la CITES ne contrevienne pas aux mesures 
d'autres conventions, comme la CMS, ou d'organisations régionales 
de gestion des pêches (ORGP), comme la CTOI. Conformément à 
la Constitution du Kenya (article 2), les dispositions des conventions 
et traités internationaux que le pays a ratifiés font partie des lois 
nationales du pays et, par conséquent, les dispositions de la CMS, 
de la CITES et de la CTOI s'appliquent dans le cas de C. longimanus. 
En tant que Partie à la CITES et à la CMS, ainsi qu'en tant que Partie 
contractante de la CTOI, le Kenya n'autorise actuellement pas le 
commerce international de cette espèce. Il s'agit d'une mesure 
prise depuis juin 2021 pour interdire le commerce de l'espèce.  
L'espèce est inscrite à la sixième annexe de la loi de 2013 sur la 
conservation et la gestion de la faune sauvage (espèces inscrites sur 
la liste nationale comme étant en danger critique d'extinction, 
vulnérables, quasi menacées et protégées). L'élaboration et la 

Formation des agents chargés de l'application de la loi (agents des 
douanes et de la faune) aux postes-frontières sur l'identification des 
requins et de leurs spécimens.  
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Partie La législation nationale existante (y compris la législation de 
l'UE) interdit la capture de C. Longimanus.  

Autres mesures nationales et régionales entreprises concernant 
la capture de C. longimanus. 

mise en œuvre d'un plan de rétablissement pour la conservation 
et la gestion de toutes les espèces inscrites à l'annexe est une 
obligation légale. L'espèce est protégée par le Règlement sur les 
pêches maritimes (Accès et Développement), 2022, en vertu de la 
Loi sur le développement et la gestion des pêches, 2016. Nous 
avons un processus en cours de développement du Plan 
d'action national (PAN) pour les espèces de requins, et des plans 
sont en cours pour entreprendre, dans le cadre de la CITES, une 
étude de commerce non préjudiciable pour les espèces prioritaires 
de requins, y compris C. longimanus.  

Madagascar En termes de mesures, Madagascar a déjà interdit l'exportation de 
cette espèce, ainsi que sa capture, conformément au décret n° 
20510/2003 du 01/12/2003 établissant un « Protocole standard » 
pour les accords de pêche, selon le rapport 2021 de la Commission 
des thons de l'océan Indien (CTOI). Par ailleurs, l'article 18 du Code 
de la pêche interdit la capture, la détention, la consommation, la 
vente et le stockage des espèces menacées – coraux, 
mammifères marins, oiseaux marins, tortues et espèces 
aquatiques menacées faisant l'objet de mesures de 
conservation – conformément aux conventions internationales 
ratifiées par Madagascar. 

L'article 88 de la version actualisée du Code de la pêche impose des 
sanctions selon lesquelles la capture, le transport, la détention, le 
stockage et la commercialisation d'espèces menacées et 
protégées – coraux, mammifères marins, oiseaux de mer, tortues 
marines et d'eau douce, ainsi que les organismes aquatiques 
inscrits dans les réglementations – sont passibles d'amendes 
allant de 30 millions à 60 millions d'ariarys.  

Nouvelle-
Zélande 

Le requin océanique est protégé en Nouvelle-Zélande en vertu de 
la loi de 1953 sur la vie sauvage et de la loi de 1996 sur la pêche, ce 
qui signifie que la capture du requin océanique est un délit. En ce 
qui concerne la haute mer, les navires battant pavillon néo-
zélandais n'ont pas le droit de capturer le requin océanique en 
vertu du Règlement de 2012 sur la pêche (Requins – Protection en 
haute mer). 

Le Plan d'Action National de la Nouvelle-Zélande – Requins 2013 
(PAN Requins) établit des objectifs pour la conservation et la gestion 
des requins afin d'assurer leur viabilité à long terme, la biodiversité et 
une utilisation durable. La Nouvelle-Zélande participe activement à un 
certain nombre d'organisations régionales de gestion de la pêche, 
notamment la Commission des pêches du Pacifique occidental et 
central (CPPOC). La mesure de conservation et de gestion de la 
CPPOC pour les requins établit des exigences spécifiques pour le 
requin océanique (mesure de conservation et de gestion 2022-04).  
 

Nigéria [Une législation] existe, mais occasionnellement, [des C. 
longimanus] sont capturés par le pêcheur utilisant un filet. [annoté 
par le Secrétariat] 

Il n'y a pas de mesures d'application ou de gestion, notamment dans 
les communautés côtières. Il ne s'agit pas d'une capture 
involontaire, c'est leur espèce cible s'ils entrent en contact avec 
elle.  
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Partie La législation nationale existante (y compris la législation de 
l'UE) interdit la capture de C. Longimanus.  

Autres mesures nationales et régionales entreprises concernant 
la capture de C. longimanus. 

Pakistan L'espèce est protégée par les lois suivantes :  
 Ordonnance de 1971 sur la pêche maritime au 

Baloutchistan. 
 Ordonnance de 1980 sur la pêche au Sindh. 

C. longimanus est formellement notifiée comme espèce protégée par 
les législations provinciales, comme indiqué à la réponse #4. Selon les 
lois en vigueur, sa capture, sa rétention, sa commercialisation et son 
commerce sont interdits (copies ci-jointes). 

Panama Le Panama maintient des interdictions concernant la capture de 
requins et, dans le cadre des Organisations Régionales de Gestion 
des Pêches auxquelles il appartient, il accueille favorablement, par 
le biais d'une résolution administrative, l'interdiction de conserver 
à bord, de transborder, de décharger, de stocker ou d'offrir à la 
vente toute partie ou la carcasse entière de requins océaniques 
dans toute pêcherie.  
 
Cependant, pour la zone économique exclusive, il existe peu de 
lois concernant les ressources en requins.  
 
Voici une liste de la législation générale et spécifique applicable aux 
requins :  
 Conformément à la loi n° 74 du 10 novembre 1998, le Panama 

a ratifié la Convention internationale pour la conservation des 
thonidés de l'Atlantique (CICTA), qui interdit la rétention des 
espèces de la famille des Sphyrnidés capturées dans le cadre 
de ses pêcheries (à l'exception de S. tiburo).  

 Décret exécutif n° 49 du 20 juillet 1992, réglementant la pêche 
au vivaneau, au mérou et au requin.  

 La loi 9 du 16 mars 2006 (G.O. 25506 du 20/03/06) qui interdit 
la pratique du prélèvement des ailerons de requins par 
dépeçage à vif. La pratique consistant à couper les ailerons et 
à jeter les carcasses à la mer est interdite, tout comme 
l'utilisation d'espèces de mammifères marins et de tortues 
comme appâts pour les requins.  

 Décret exécutif n° 9 du 21 avril 2009 (G.O. 26270 du 28/04/09) 
déclarant le requin-baleine comme une espèce bénéficiant 
d'une protection nationale spéciale dans les eaux 
juridictionnelles de la République du Panama. 

 Résolution ADM/ARAP n° 049 du 5 octobre 2021 adoptant la 
recommandation Rec-10-07 de la CICTA sur la conservation 

Le Panama a adopté et mis en place des mesures pour réduire la 
mortalité liée à l'activité de pêche, et pour prévenir, décourager et 
éliminer la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) :  
 Résolution ADM/ARAP 013 du 9 février 2009 (G.O. 26370-B du 

17/09/09) adoptant le Plan d'action national pour la conservation 
et la gestion des pêcheries de requins dans la République du 
Panama, dans le but d'augmenter les ressources en requins, par 
le biais de leur protection et de leur utilisation durable.  

 Résolution de ARAP n° 022-2011 du 10 février 2011 « Par 
laquelle sont établies les conditions de délivrance des certificats 
d'exportation des ailerons de requins ».  

 Résolution ADM/ARAP 014 du 7 mai 2018 (G.O. 26370-B du 
17/09/09) adoptant le Plan d'action national pour la conservation 
et la gestion des pêcheries de requins et de raies au Panama, 
2017.  

 Circulaire 079-2024 du 29 janvier 2024 communiquant la 
conformité obligatoire avec les recommandations de la CICTA 
concernant les lignes directrices et les mesures pour la 
conservation et la gestion des requins. 

 Circulaire 081-2023 du 8 avril 2024, qui communique l'utilisation 
obligatoire du format de journal de pêche approuvé pour la 
déclaration des données de capture pour la flotte de pêche 
utilisant des engins de pêche à la palangre.  

 
La CICTA (Commission internationale pour la conservation des 
thonidés de l'Atlantique) est l'ORGP chargée de la gestion de la pêche 
au thon dans l'Atlantique et maintient la recommandation 10-07 qui 
interdit la conservation à bord, le transbordement, le 
débarquement, le stockage, la vente ou la mise en vente de toute 
partie ou de la totalité de la carcasse des requins océaniques 
dans toute pêcherie.  
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Partie La législation nationale existante (y compris la législation de 
l'UE) interdit la capture de C. Longimanus.  

Autres mesures nationales et régionales entreprises concernant 
la capture de C. longimanus. 

des requins océaniques capturés en partenariat avec les 
pêcheries dans la zone de la convention CICTA. 

 Résolution ADM/ARAP n° 053 du 5 octobre 2021, qui adopte 
la résolution C-05-03 de la CIAT sur la conservation des 
requins capturés en partenariat avec les pêcheries de l'océan 
Pacifique tropical. 

D'autre part, dans le Pacifique, la CITT est la Commission 
internationale responsable de la conservation et de la gestion des 
thonidés et des espèces associées dans l'océan Pacifique oriental. Elle 
a introduit la résolution C-11-10, entrée en vigueur en 2012, 
concernant la conservation des requins océaniques capturés en 
association avec la pêche dans la zone de la Convention d'Antigua.  
Parmi les points décrits dans cette résolution figurent : Les non-
membres et membres coopérants (CPC) doivent interdire la rétention 
à bord, le transbordement, le déchargement, le stockage, la vente 
ou la mise en vente de la carcasse des requins océaniques, en 
tout ou en partie, dans les pêcheries couvertes par la Convention 
d'Antigua. Les CPC doivent exiger des navires battant leur pavillon 
qu'ils libèrent rapidement, dans la mesure du possible, les 
requins océaniques non blessés lorsqu'ils s'approchent du côté 
du navire. Les CPC doivent, entre autres, enregistrer, par le biais de 
programmes d'observation, le nombre de rejets et de mises à 
l'eau de requins océaniques avec une indication de leur état 
(vivants ou morts) et en faire rapport à la CITT. Cette résolution 
entre en vigueur le 1er janvier 2012. 

Sénégal La récolte est autorisée, mais elle est réglementée. L'espèce étant 
inscrite à l'Annexe II de la CITES, un permis CITES est nécessaire 
pour l'exporter. 

L'obligation de permis CITES permet de limiter les prélèvements. 

Uruguay  L'Uruguay est une partie coopérante de la Commission 
internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique 
et se conforme à la REC.2010-07. 

 Loi sur la protection de la faune 9481 
 La loi 16466 déclare d'intérêt général et national la protection 

de l'environnement contre tout type de prédation, de 
destruction ou de pollution.  

 Loi sur la pêche 19175 

L'Uruguay a adhéré au Traité international pour la conservation et 
l'utilisation durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-
delà de la juridiction nationale en janvier 2024, dans le cadre juridique 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 
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Conclusion  
 
21. Le faible taux de réponse des Parties à la notification 2024/007 de la CMS entrave 

considérablement la capacité de présenter une vue d'ensemble exhaustive de la mise 
en œuvre de l'inscription à l'Annexe I de la CMS de Carcharhinus longimanus. Cette 
situation est particulièrement préoccupante compte tenu de l'état critique de 
conservation de l'espèce et de la mortalité actuelle induite par la pêche. 

 
22. Dans leurs réponses à la notification, les Parties ont indiqué que la capture de C. 

longimanus se poursuit, bien que les données soient souvent insuffisantes. La plupart 
des répondants ont indiqué que cette capture était en grande partie involontaire. Parmi 
les répondants, la majorité dispose d'une législation nationale interdisant la pêche active 
ou la rétention de C. longimanus après une capture involontaire. Ces réglementations 
s'alignent fréquemment sur les mesures de conservation et de gestion régionales 
définies par les organes régionaux des pêches (ORP). En outre, la plupart des Parties 
déclarent avoir mis en place une législation pour réglementer le commerce international 
conformément à la CITES. Cinq des onze États de l'aire de répartition qui ont fourni des 
informations ont signalé une utilisation passée ou en cours de  
C. longimanus, y compris la consommation nationale et le commerce international des 
ailerons à des fins commerciales. 

 
23. Le Comité permanent peut envisager de formuler des recommandations à la COP15 sur 

la base des informations fournies.  
 
24. Pour parvenir à une compréhension plus complète de la situation, le Comité permanent 

peut envisager de charger le Secrétariat d'examiner des informations supplémentaires 
sur les niveaux actuels de capture et d'utilisation de C. longimanus par les Parties à la 
CMS. Ces informations pourraient inclure les données sur les débarquements 
communiquées à la FAO et les données commerciales de la CITES. 

 
Actions recommandées 

 
25. Le Comité permanent est invité à : 
 

a) prendre note des informations fournies par les Parties et compilées par le Secrétariat 
dans le présent document (et ses annexes), et  

 
b) fournir des orientations sur les étapes supplémentaires que le Secrétariat devrait 

entreprendre, si nécessaire.  
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ANNEXE 1 
 

QUESTIONNAIRE POUR LES PARTIES A LA CMS SUR LES MESURES DE GESTION 
NATIONALES ET RÉGIONALES PRISES POUR LA MISE EN ŒUVRE DE 

L'INSCRIPTION DU REQUIN OCÉANIQUE (CARCHARHINUS LONGIMANUS)  
À L'ANNEXE I 

******* 
 
Veuillez soumettre le questionnaire rempli au plus tard le 15 mai 2024 à : 
cms.secretariat@cms.int 
 
1. Partie : 
 
2. Point focal (nom) : 
 
3. Votre pays est-il un Etat de l'aire de répartition du requin océanique (Carcharhinus longimanus) 

?  
Veuillez noter que les Etats de l'aire de répartition conformément à l'Art. I 1 h) de la CMS 
comprennent également « les Etats dont les navires battant leur pavillon procèdent à des 
prélèvements sur cette espèce en dehors des limites de juridiction nationale »;18 

 
4. Veuillez fournir des informations sur la législation nationale existante (y compris la législation de 

l'UE) qui interdit le prélèvement de C. longimanus.  
Il convient de rappeler qu’effectuer un prélèvement est défini dans l'Art. I 1 i) de la CMS comme 
« prélever, chasser, pêcher, capturer, harceler, tuer délibérément ou tenter d'entreprendre l'une 
quelconque des actions précitées ». 
 

5. Veuillez fournir des informations sur les autres mesures nationales et régionales prises pour 
lutter contre le prélèvement de C. longimanus. 
Il peut également s'agir de mesures techniques et de gestion visant à atténuer les captures 
involontaires. 
 

6. Veuillez indiquer si C. longimanus a été capturé dans vos zones de juridiction ou en dehors de 
ces zones par les navires battant votre pavillon au cours des cinq dernières années.  
Ceci peut également inclure les captures non intentionnelles. 
 

7. Si la réponse à (6) est « oui », veuillez fournir des informations sur le niveau de capture pour les 
5 dernières années, si elles sont connues.  
Si ces informations ont déjà été communiquées ailleurs, veuillez indiquer les références de ces 
rapports. 

 
8. Veuillez indiquer si C. longimanus a été utilisé par votre pays au cours des cinq dernières années.  

Cela peut également concerner le commerce et la consommation nationales. 

9. Veuillez indiquer si des exceptions à l'interdiction de prélèvement conformément à l'Art. III (5) de 
la CMS ont été faites par votre pays au cours des 5 dernières années. 

 
18 CMS Art. I 1 h) «Etat de l'aire de répartition» signifie, pour une espèce migratrice donnée, tout Etat (et, le cas échéant, toute 
autre Partie visée au sous-paragraphe k) ci-dessous) qui exerce sa juridiction sur une partie quelconque de l'aire de répartition 
de cette espèce migratrice, ou encore, un Etat dont les navires battant son pavillon procèdent à des prélèvements sur cette 
espèce en dehors des limites de juridiction nationale;  
CMS Art. I 1 k) «Partie» signifie un Etat ou toute organisation d'intégration économique régionale constituée par des Etats 
souverains et ayant compétence pour négocier, conclure et appliquer des accords internationaux dans les matières couvertes 
par la présente Convention, à l'égard desquels la présente Convention est en vigueur. 

mailto:cms.secretariat@cms.int
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ANNEXE 2 
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19  Les réponses des Parties sont présentées dans la langue originale dans laquelle elles ont été soumises au Secrétariat. Pour 

les soumissions en français ou en espagnol, une traduction anglaise de courtoisie a été fournie à l'aide d'une traduction 
automatique en ligne. 

https://www.cms.int/fr/news/2024007-mise-en-%C5%93uvre-de-linscription-du-requin-oc%C3%A9anique-carcharhinus-longimanus-%C3%A0-l%E2%80%99annexe-i
https://www.cms.int/fr/news/2024007-mise-en-%C5%93uvre-de-linscription-du-requin-oc%C3%A9anique-carcharhinus-longimanus-%C3%A0-l%E2%80%99annexe-i
https://www.cms.int/en/news/2024007-implementation-appendix-i-listing-oceanic-whitetip-shark-carcharhinus-longimanus
https://www.cms.int/en/news/2024007-implementation-appendix-i-listing-oceanic-whitetip-shark-carcharhinus-longimanus
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I. Argentina 
 
Questionnaire (Spanish original) 
 
Envíe el cuestionario cumplimentado antes del 15 de mayo de 2024 a: 
cms.secretariat@cms.int   
  
1. Parte: Argentina  
  
2. Punto focal (nombre): Ministra Corina Lehmann, Directora de Asuntos Ambientales del 

Ministerio de Relaciones Exteriores, Comercio Internacional y Culto  
  
3. ¿Es su país un Estado del área de distribución del tiburón oceánico (Carcharhinus 

longimanus)?   
 

Si bien la especie ha sido citada en Argentina, se debe mencionar que son escasos los 
registros de presencia confirmada de esta especie en la Zona Económica Exclusiva 
argentina y en la Zona Común de Pesca Argentino Uruguaya. Al momento, ha sido nula la 
presencia de esta especie en campañas de investigación realizadas por el INIDEP, 
muestreos de desembarque en puertos argentinos y registros de Asistentes de Investigación 
Pesquera (i.e. Observadores a bordo).  

  
4. Por favor, proporcione información sobre la legislación nacional existente (incluida la 

legislación de la UE) que prohíbe la captura de C. longimanus.   
 

Si bien la escasa o nula presencia de esta especie determina la falta de normativa 
específica, este tiburón está comprendido en la Resoluciones del Consejo Federal Pesquero 
N°8/21 y N°19/22, en la cuales se establece que las capturas deben ser devueltas al mar de 
la forma menos traumática posible y que en caso que llegan muertos a cubierta, deben ser 
trasladados a un instituto de investigación o bien registrada la información biológica por parte 
de un observador a bordo.  

  
5. Sírvase proporcionar información sobre otras medidas nacionales y regionales 

adoptadas para abordar la captura de C. longimanus.  No existe normativa específica.  
  
6. Por favor, informe si C. longimanus ha sido capturado en sus zonas de jurisdicción o 

fuera de ellas por buques de su pabellón en los últimos 5 años.   
 

A partir de la información obtenida en muestreos de desembarque y en buques pesqueros 
por parte de los Asistentes de Investigación Pesquera (i.o. observadores a bordo), los 
registros de captura o desembarque fueron nulos en el período mencionado.  

  
7. Si la respuesta a (6) es "sí", facilite información sobre el nivel de capturas de los últimos 

5 años, si se conoce.   
-  

  
8. Por favor, informe si C. longimanus ha sido utilizado por su país en los últimos 5 años.  

-  
  
9. Sírvase informar si su país ha hecho alguna excepción a la prohibición de captura de 

conformidad con el Art. III (5) en los últimos 5 años.  
- 
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Questionnaire (English machine translation) 
 
Send the completed questionnaire by May 15, 2024 to: cms.secretariat@cms.int  
  
1. Party: Argentina  
  
2. Focal point (name): Minister Corina Lehmann, Director of Environmental Affairs at the 

Ministry of Foreign Affairs, International Trade and Worship  
  
3. Is your country a range state for the oceanic shark (Carcharhinus longimanus)?   
 

Although the species has been cited in Argentina, it should be mentioned that there are few 
records of confirmed presence of this species in the Argentine Exclusive Economic Zone and 
in the Argentine-Uruguayan Common Fishing Zone. At the moment, the presence of this 
species has been null in research campaigns carried out by INIDEP, landing samplings in 
Argentine ports and records of Fisheries Research Assistants (i.e. Observers on board).  
  

4. Please provide information on existing national legislation (including EU legislation) that 
prohibits the capture of C. longimanus.   

 
Although the scarce or non-existent presence of this species determines the lack of specific 
regulations, this shark is included in the Resolutions of the Federal Fisheries Council No. 
8/21 and No. 19/22, which establishes that the catches must be returned to the sea in the 
least traumatic way possible and that in case they arrive dead on deck,  they must be 
transferred to a research institute or the biological information recorded by an observer on 
board.  

  
5. Please provide information on other national and regional measures taken to address 

the capture of C. longimanus.   
 

There are no specific regulations.  
  
6. Please report whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside by vessels flying your flag in the last 5 years.   
 

Based on the information obtained in landing samplings and on fishing vessels by the 
Fisheries Research Assistants (i.e. observers on board), the capture or landing records were 
null in the aforementioned period.  

  
7. If the answer to (6) is "yes", please provide information on the level of catches for the 

last 5 years, if known.   
-  

  
8. Please inform if C. longimanus has been used by your country in the last 5 years.  

-  
  
9. Please provide information on whether your country has made any exceptions to the 

catch ban under Art. III (5) in the past 5 years.  
-  
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II. Australia 
 
Questionnaire 
 
 
1. Party: Australia 
 
2. Focal Point (name): Narelle Montgomery 
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
 
Yes 

 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?  
 

Following the listing of this species on Appendix I of the CMS in 2020, the species was 
listed as a protected migratory species under the Environment Protection and 
Biodiversity Conservation Act 1999 (EPBC Act). Listing as a protected migratory species 
under the EPBC Act prohibits the retention or sale of any products derived from the listed 
species across all Australian fisheries. These provisions also apply to Australian fishing 
in areas beyond national jurisdiction (high seas).  
 
A negative non-detriment finding (NDF) for C. longimanus was completed in 2014 and 
remains in effect, meaning that no C. longimanus can be exported from Australian 
fisheries. There are no records in either Australian or UNEP-WCMC reports of export of 
C. longimanus since the listing of the species on CITES Appendix II in September 2014.  
 
As C. longimanus is listed as protected under the EPBC Act and a negative NDF has 
been in effect since 2014, any attempts to retain, sell or export C. longimanus would be 
dealt with as a compliance and enforcement matter.  
 
Australia has been compliant with Indian Ocean Tuna Commission (IOTC) and Western 
and Central Pacific Fisheries Commission (WCPFC) prohibitions on the retention, trans-
shipping and landing of C. longimanus since these prohibitions were implemented in 
2013. Small amounts of C. longimanus (approx. 300kg) were reported as retained by 
Australian vessels in 2014 and 2015, which was dealt with as a compliance matter. 

 
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
 

Almost all of the unintentional catch of C. longimanus by Australian vessels occurs in the 
Eastern Tuna and Billfish Fishery (ETBF) and the Western Tuna and Billfish Fishery 
(WTBF), which are managed by the Commonwealth government. Information on 
release/discards of C. longimanus is provided in Australia’s annual reports to WCPFC 
(covering the ETBF) and IOTC (covering the WTBF).  
 
In Australian Commonwealth fisheries, there is also a ban on the use of wire traces to 
decrease the likelihood of retaining shark. Australia requires all tuna longline vessels to 
carry line cutters and de-hookers to ensure the safe release of protected shark species 
in the water, which may improve post capture survival.  
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6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 
outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  

 
Information on release/discards of C. longimanus is provided in Australia’s annual 
reports to WCPFC (covering the ETBF) and IOTC (covering the WTBF).  
 
A small number (<5 individuals) were retained in the Coral Sea Fishery in 2021–22. 
Additional education and identification resources have been provided to this fishery to 
ensure that all protected shark species (including those listed on CMS Appendix I) are 
not retained. 

 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known.  
 

As above. 
 

8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 
years.  

 
No – C. longimanus is not permitted to be retained.  

 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years. 
 

Nil. 
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III. Brazil 
 
Questionnaire 
 
1. Party: Brazil  
  
2. Focal Point (name): Angelo Paulo Sales dos Santos  
  
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?   
 

Yes  
  
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?   
  

Brazilian list of Endangered Fish and Aquatic Invertebrates in force, the Ordinance nº 
148 of June 7, 2022 and the Ordinance nº 445 of December 17, 2014, which prohibits 
capture, transportation, storage, guarding, handling, processing and commercialization.  
  
Brazilian Interministerial Normative Instruction No. 01, of March 12, 2013, prohibits 
directed fishing, retention on board, transhipment, landing, storage, transportation and 
marketing of Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus longimanus), in Brazilian 
jurisdictional waters and on national territory. Fishing vessels, professional fishing or 
sport fishing persons, as well as fisheries industries, performing in disagreement with 
protecting measures, established by this Norm, will be cancelled from the fishing 
register, authorizations, inscription, licence, permission or any cadastre of fishing 
activity.  

  
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus..   
 

Taking of all Appendix I fish is prohibited, also by the following legislation:  
  

 Fauna Protection Law n° 5.197/1967;  
 Environmental Criminal Law nº 9.605/1998;  
 Interministerial Ordinance MPA/MMA nº 14, 26 November 2012 - finning is prohibited 

(sharks and rays must be landed with naturally attached fins);   
 Executive Decree nº 9.080, 16 June 2017 – enacting the Convention on Migratory 

Species;  
 Publication of the Ordinance MMA No. 138/2021 - publishes the list of migratory 

species of wild animals listed in Appendices I and II to the Convention on Migratory 
Species - CMS and prohibits the taking of species listed in Appendix I. This ordinance 
is important for the implementation of the Convention and needs to be updated after 
every Conference of the Parties.  

  
Shark finning has been banned in Brazil since 2012 after the publication of 
Interministerial Normative Instruction No. 14, of November 26, 2012. It is allowed only 
the landing of sharks and rays with all the fins naturally attached to the body of the 
animal. In December 2014, Brazil approved its National Action Plan for the Conservation 
of Elasmobranchs in Brazil.  
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Joint Ordinance of ICMBio and Brazilian Navy No. 3, of 2018, which regulates fishing 
activities in the Environmental Protection Area of the São Archipelago Pedro and São 
Paulo, prohibits longline fishing vessels from using steel slings or any other material 
other than monofilament nylon.  

   
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 

Yes  
  

7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 
last 5 years, if known.   

  
The Oceanic Whitetip Shark has historically been captured by caught mainly in pelagic 
longline fisheries in Brazil. Although there is no updated data, and even with the 
reduction in catches due to population decline and regulations that prohibit fishing, it is 
estimated that capture as bycatch continues to occur. The reporting requirements for 
bycatch species have changed over time and differ by organization and have therefore 
affected the reported catch.  

  
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last  

5 years.   
  

Although there is a limited market for oceanic whitetip meat in some areas, mainly 
through artisanal fisheries, the main driver for the fishery (directed and bycatch) is the 
high value of the fins on the international market. There are regular inspection operations 
that seek to repress the trafficking of fins that do not comply with national legislation.  

  
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years.  
 

In Brazil, the exception is the taking for scientific purposes, enhancing the propagation 
or survival of the species, accommodating the needs of traditional subsistence users and 
shall be subject to authorization by the competent body, in accordance with current 
legislation.  

  
  



UNEP/CMS/StC56/Doc.16/Annexe 2 
 

25 

IV. European Union 
 
Questionnaire 
 
1. Party: European Union 
 
2. Focal Point (name): Ms. Isabelle Garzon 
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
 

Yes 
 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?  
 

Articles 27 (ICCAT) and 38 (IATTC) of Council Regulation (EU) 2024/25720 
Article 34 of Regulation (EU) 2017/2107 (ICCAT)  
Articles 16 of Regulation (EU) 2022/2343 (IOTC) 
Article 15 of Regulation (EU) 2022/2056 (WCPFC) 

 
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
 

WCPFC CMM 2022-04 prohibits the use of wire trace between 20N and 20S to minimise 
incidental catches of whitetip and silky sharks.  

 
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 
Yes 
 

7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 
last 5 years, if known.  

 
IOTC (total of individuals, all gears, for the period 2018-2022): 942 released alive; 300 
discarded dead. No retained catches.  
WCPC (in metric tonnes, all gears, for the period 2018-2022): 1.26 t. No retained 
catches. No information on the status of the shark when released/discarded. 
ICCAT: Data published in SCRS reports are in rounded tons of discard (2022=1t live, 
2021 =1t live, 2019 =1t dead, 2018/2020=NIL).  
In addition, catch data reported: 0.12t by EU-FRA purse seine fleet.  

 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.  
- 

9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 
were made by your country within the last 5 years.  

 
No  

 
20 Council Regulation (EU) 2024/257 of 10 January 2024 fixing for 2024, 2025 and 2026 the fishing opportunities for certain fish 
stocks, applicable in Union waters and, for Union fishing vessels, in certain non-Union waters, and amending Regulation (EU) 
2023/194 (OJ L, 2024/257, 11.1.2024) 
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V. Finland 
 
Questionnaire 
 
1. Party: Finland 
 
2. Focal Point (name): Esko Hyvärinen 
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
 

Finland is not a range state. 
 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?  
 

Not applicable, as Finland is not a range state and Finnish vessels are not involved in 
fishing of sharks. European Comission is expected to provide information on EU 
legislation. 

 
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
 

See answer above. 
 

6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 
outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  

 
No catches. 

 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known.  
 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.  
 

No utilization. 
 

9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 
were made by your country within the last 5 years. 

 
No exeptions, not applicable. 
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VI. Iraq 
 
Questionnaire 
 
1. Party:  Iraq  
 
2. Focal Point (name): Arif Shamkhi Jaber  
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?   
 

No, it has not yet  been recorded in Iraqi territorial waters, according to the information I 
obtained. 

 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?  
 

The environmental legislative laws that we have do not refer to C. longimanus because 
it is not on the list of species that migrate to Iraq. 

 
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
 

There is no white shark fishing in Iraq   
 
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 

Oceanic Whitetip Shark was not caught in Iraqi territorial waters   
 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known.  
 

Nope  
 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.  
 

No, Iraq does not consume C. longimanus or any other sharks  
 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years. 
 

No, there is not. There is no white shark fishing in Iraq  . 
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VII. Kenya 
 
Questionnaire 
 
1. Party:  Kenya   
 
2.  Focal Point (name): Prof. Charles Musyoki  
  
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
  

Yes  
  
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?   
  

The Oceanic Whitetip shark, Carcharhinus longimanus listed on Appendix I of the 
Convention on the Conservation of Migratory Species of Wild Animals (CMS) is strictly 
protected. The Indian Ocean Tuna Commission (IOTC) has imposed a retention ban for 
the species.   
  
The species is listed in App II of CITES. CITES would require that, trade in CITES-listed 
species does not contravene the measures of other Conventions, such as CMS or of the 
Regional Fishery Management Organizations (RFMOs), such as IOTC.  In accordance 
with the Constitution of Kenya (Article 2), the provisions of international conventions and 
treaties that the country has ratified form part of the national laws of the country and 
therefore the provisions of CMS, CITES and IOTC apply for the case of C.  
longimanus  
  
As a Party to both CITES and CMS, and a contracting Party to IOTC, Kenya does not 
currently allow international commercial trade in this species. This is a measure taken 
since June 2021 to prohibit trade in the species.    
  
The species is listed in Sixth Schedule of the Wildlife Conservation and Management 
Act, 2013 (nationally listed critically endangered, vulnerable, nearly threatened and 
protected species); Development and implementation of recovery plan for the 
conservation and management of all species listed under the Schedule is a legal 
requirement.   
  
The species is protected through the Marine Fisheries (Access and Development) 
Regulations, 2022 of the Fisheries Development and Management Act, 2016. We have 
an ongoing process of developing National Plan of Action (NPOA) for Sharks species 
and plans are underway to undertake within the framework of CITES Convention, a Non 
–Detriment Finding Studies for priority species of sharks including c. longimanus.  

  
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
  

Training of law enforcement officers (Customs and Wildlife officers) at Border points on 
identification of Sharks and their specimens.  

  
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
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Yes  
  
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known.  
  

For the last five years between 2018 to present, Kenya has issued (until June 2021) 
three (3) Export permits for commercial trade/exports in dried fins of total 315kgs and 
one (1) permit  for 6 pieces of fins for education/training purpose. The commercial 
exports were to China while the 6 pieces of fins were Re-exported to UAE.  

 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.   
 

See Response No.7  
 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years.  
  

No Exceptions made  
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VIII. Madagascar 
 
Questionnaire 
 
1. Party: MADAGASCAR 
 
2. Focal Point (name): RABENANDRIANINA Rivosoa 
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)? 
 

YES, Madagascar is a Range state of the Oceanic Whitetip Shark. 
 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus? 
 

In terms of measures, Madagascar has already banned the export of this species, as 
well as its capture according to the Decree n° 20510/2003 of the 01/12/2003 Establishing 
a «Standard Protocol» for fishing agreements, according to the 2021 Indian Ocean Tuna 
Commission (IOTC) report. In addition, article 18 of the Fishing Code prohibits the 
capture, possession, consumption, sale and storage of endangered species - corals, 
marine mammals, marine birds, turtles and endangered aquatic species subject to 
conservation measures - in accordance with the international conventions ratified by 
Madagascar. 

 
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus. 
 
Article 88 of the updated version of the Fishing Code stipulates penalties for the capture, 
transport, possession, storage and marketing of endangered and protected species - 
corals, marine mammals, sea birds, marine and freshwater turtles, as well as aquatic 
organisms listed in the regulations are penalized by fines ranging from 30 million to 60 
million ariary.  

 
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 

Information not available 
 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for 

the last 5 years, if known.  
 
Nothing to report  

 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 

5 years.  
 
Information not available 

 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years. 
 

Information not available 
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IX. New Zealand 
 
Questionnaire 
 
1. Party: New Zealand 
 
2. Focal Point (name): Alex Macdonald  
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
 

Yes 
 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?  
 

Oceanic whitetip is protected in New Zealand under the Wildlife Act 1953 and the 
Fisheries Act 1996, meaning it is an offence to take oceanic whitetip. With respect to the 
high seas, New Zealand-flagged vessels are prohibited from taking oceanic whitetip 
under the Fisheries (Sharks—High Seas Protection) Regulations 2012. 

 
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
 

New Zealand’s National Plan of Action – Sharks 2013 (NPOA Sharks) sets out goals 
and objectives for the conservation and management of sharks to ensure long term 
viability, biodiversity and sustainable utilisation.  

 
New Zealand is an active participant in a number of Regional Fisheries Management 
Organisations, including the Western and Central Pacific Fisheries Commission 
(WCPFC).The WCPFC’s Conservation and Management Measure for Sharks sets out 
specific requirements for Oceanic whitetip (CMM 2022-04).  

 
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 

Yes. 
 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known.  
 

Within the last 5 calendar years there were two observed incidental bycatch of Oceanic 
Whitetip Shark in the bottom longline Ling (Genypterus blacodes) fishery, in New 
Zealand waters.   

 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.  
 

No 
 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years. 
 

No 

https://piritahi.cohesion.net.nz/Sites/FISHM/HMS/Downloads/Att%20O%20CMM%202022-04%20CMM%20for%20Sharks_0%20(11).pdf
https://piritahi.cohesion.net.nz/Sites/FISHM/HMS/Downloads/Att%20O%20CMM%202022-04%20CMM%20for%20Sharks_0%20(11).pdf
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X. Nigeria 
 
Questionnaire 
 
1. Party: Nigeria 
 
2. Focal Point (Okunuga Mathew Olufemi): 
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
 
Yes- Lagos, Ondo, and Niger Delta Nigeria, are the major location you can see them. 

 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?    
 

They are in existence, but occasionally, they are captured by the fisherman using a net. 
  
5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 

address the taking of C. longimanus.  
 

There are no enforcement or management measures, especially in the coastal 
communities, it is not an unintentional catch, it is their target species if come in contact 
with it.  

 
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 

The coastal boat is without any official registration. Find in the temperature range of 28 
°C to 31 °C 

 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known. 
 

once in two years since 2017, it was 2019, another was close to 2020, two were caught 
in 2023, one in Ondo, and the second was caught in April, in the Niger delta. 

 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.   
 
The sell and eat 

 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years. 
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XI. Pakistan 
 
Questionnaire 
 
1. Party: Pakistan. 
 
2. Focal Point (name): Mr. Muhammad Samar Hussain Khan. 
 
3. Is your country a Range State of the Oceanic Whitetip Shark (Carcharhinus 

longimanus)?  
 
Yes, Pakistan is a range state of Carcharhinus longimanus. 

 
4. Please provide information on existing domestic legislation (including EU legislation) that 

prohibits the taking of C. longimanus?  
 

The species is protected under the following laws:  
• Balochistan Sea Fisheries Ordinance 1971; 
• Sindh Fisheries Ordinance, 1980. 
 

5. Please provide information on other domestic and regional measures undertaken to 
address the taking of C. longimanus. 

 
C. longimanus is formally Notified as Protected Species under respective provincial 
legislation as referred at Sr.#4. According to the laws its catching, retention, marketing, 
and trade is prohibited (copies enclosed). 

 
6. Please inform whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 

outside such areas by your flag vessels within the last 5 years.  
 

No formal reports have been submitted by the Provincial Fisheries Authorities during the 
last 5 years. 

 
7. If the answer to (6) is “yes”, then please provide information on the level of catch for the 

last 5 years, if known.  
 

N/A 
 
8. Please inform whether C. longimanus has been utilized by your country within the last 5 

years.  
 
In Pakistan, no data is available on utilization and trade of C. longimanus; however, there 
may be very few incidences of by-catch and illegal consumption/trade.  

 
9. Please inform if any exceptions to the prohibition of taking pursuant to CMS Art. III (5) 

were made by your country within the last 5 years. 
 

No exceptions have been requested on part of Pakistan within the last 5 years. 
 
Annexes to the questionnaire:  
 
 Balochistan Sea Fisheries Ordinance 1971 (UNEP/CMS/StC56/Inf.16.a) 
 Sindh Fisheries Ordinance, 1980 (UNEP/CMS/StC56/Inf.16.b) 
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XII. Panama 
 
Questionnaire (Spanish original, copied from a PDF) 
 

3. ¿Es su país un estado del área de distribución del tiburón oceánico (Carcharhinus 
longimanus)?  

R// Sí. Aunque esta especie no habita en la zona económica exclusiva de la República 
de Panamá, los buques que portan el pabellón panameño bajo el amparo de las OROP 
pueden realizar sus actividades en la zona del convenio, coincidiendo con el área de 
distribución de esta especie. La figura muestra la distribución de Ross Robertson 
especialista de peces en la página web sobre  peces Costeros del Pacífico Oriental y el 
Gran Caribe, Sistema de Información en línea del Smithsonian Instituto de 
Investigaciones Tropicales.   

  

   

4. Por favor, proporcione información sobre la legislación  nacional existente que prohíbe 
la captura de C. longimanus.   

R// Panamá mantiene prohibiciones relacionadas a la captura de tiburón y además en 
marco de los Organismos Regionales de Ordenamiento Pesquero a la que pertenece, 
acoge a través de Resolución Administrativa la prohibida de retención a bordo, 
transbordo, descarga, almacenamiento, u ofrecimiento de venta de cualquier parte o la 
carcasa entera de los tiburones oceánicos en cualquier pesquería, sin embargo para la 
zona económica exclusiva son pocas las legislaciones que existen para el recurso 
tiburón.  
 
A continuación se lista la legislación general de tiburones y específica aplicables a esta 
especie:  
 Ley Nº 74, de 10 de noviembre de 1998, Panamá ratificó la Convención para la 

Conservación del Atún del Atlántico (CICAA), la cual ha prohibido la retención de 
especies de la familia Sphyrnidae, que son capturados en asociación con sus 
pesquerías (con la excepción de S. tiburo).  

Por: Ross Robertson   

Por: Jensen, Sindre  
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 Decreto Ejecutivo Nº49 de 20 de julio de 1992, se regula la pesca de pargo, mero y 
tiburón.  

 Ley 9 de 16 de marzo de 2006 (G.O. 25506 de 20/03/06) que prohíbe la práctica del 
aleteo de tiburones. La práctica de cortar las aletas y botar los cuerpos al mar queda 
prohibida, así como el uso de especies de mamíferos marinos y tortugas como 
carnada de tiburones.   

 Decreto Ejecutivo 9 de 21 de abril de 2009 (G.O. 26270 de 28/0 4/09) en donde se 
declara al tiburón ballena como especie de especial protección nacional en las 
aguas jurisdiccionales de la República de Panamá.  

 Resolución ADM/ARAP N° 049 del 5 de octubre de 2021 que adopta la 
Recomendación ICCAT Rec-10-07 sobre conservaciones de tiburones oceánicos 
capturados en asociación con las pesquerías en la zona del convenio de ICCAT.    

 Resolución ADM/ARAP N° 053 del 5 de octubre de 2021 que adopta la Resolución 
CIAT C-05-03 sobre conservaciones de tiburones capturados en asociación con las 
pesquerías en el Océano Pacífico Tropical.     

5. Sírvase proporcionar información sobre otras medidas nacionales y regionales 
adoptadas para abordar la captura de C. longimanus. Técnicas y de gestión captura no 
intencional  

R// Panamá ha adoptado y establecido medidas para reducir la mortalidad por pesca 
asociada a la actividad pesquera, y prevenir desalentar y eliminar la pesca ilegal no 
declarada y no reglamentada (INDNR):  
 
 Resolución ADM/ARAP 013 de 9 de febrero de 2009 (G.O. 26370-B de 17/09/09) 

que adopta el Plan de Acción Nacional para la Conservación y Ordenación en las 
Pesquerías de Tiburones en la República de Panamá, con el objeto de aumentar el 
recurso tiburón, mediante su protección y aprovechamiento sostenible.   

 Resolución ARAP No.022-2011 de 10 de febrero de 2011 “Por medio del cual se 
establecen los requisitos para la expedición de certificados de exportación de Aletas 
de Tiburón.”  

 Resolución ADM/ARAP 014 de 7 de mayo de 2018 (G.O. 26370-B de 17/09/09) Por 
la cual se adopta el Plan de Acción Nacional para la Conservación y Ordenamiento 
de las Pesquerías de Tiburones y Rayas en Panamá, 2017.  

 Circular 079-2024 del 29 de enero 2024 que comunica el cumplimiento obligatorio 
de las recomendaciones de la CICCA sobre directrices y medidas para conservación 
y ordenamiento de los tiburones.  

  
 Circular 081-2023 del 8 de abril 2024, que comunica el uso obligatorio del formato 

homologado de bitácora de pesca para el reporte de datos de captura para la flota 
pesquera con arte de pesca de palangre.  
 

 La CICCA (Comisión Internacional para la Conservación del Atún Atlántico) es la 
OROP encargado de la gestión de la pesca del Atún y especies asociadas en el 
Atlántico y mantiene la recomendación 10-07 en donde se prohíbe retener a bordo, 
transbordar, desembarcar, almacenar, vender u ofrecer para su venta cualquier 
parte o la carcasa entera de los tiburones oceánicos en cualquier pesquería.  
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 Por otra parte, en el Pacífico la CIAT es la comisión internacional responsable de la 
conservación y ordenación de atunes y especies asociadas en el Océano Pacífico 
oriental presenta la resolución C-11-10 que entró en vigor en 2012 la conservación 
del tiburón oceánico punta blanca capturado en asociación con la pesca en el área 
de la convención de antigua. Entre los puntos que se describen en esta resolución 
están:  
▪ Los Miembros y no Miembros Cooperantes (CPC) prohibirán la retención a 

bordo, transbordo, descarga, almacenamiento, venta, u ofrecimiento de venta 
del cadáver de tiburones oceánicos punta blanca, en parte o entero, en las 
pesquerías abarcadas por la Convención de Antigua.  

▪ Las CPC requerirán de los buques que enarbolan su pabellón liberar con 
prontitud ilesos, en la medida de lo posible, tiburones punta blanca cuando 
sean aproximados al costado del buque.  

▪ Las CPC registrarán entre otros, mediante los programas de observadores, el 
número de descartes y liberaciones de tiburones oceánicos punta blanca con 
indicación de su estatus (vivo o muerto) y lo notificarán a la CIAT.  

▪ La presente Resolución entrará en vigor el 1 de enero de 2012.  
  

6. Por favor, informe si C. longimanus ha sido capturado en sus zonas de jurisdicción o 
fuera de ellas por buques de su pabellón en los últimos cinco años.  

R// Por ser pesquerías multiespecifica, puede que se capture esta especie de forma 
incidental, sin embargo, de acuerdo a la medida donde prohibirán la retención a bordo, 
transbordo, descarga, almacenamiento, venta, u ofrecimiento de venta del cadáver de 
tiburones oceánicos punta blanca, en parte o entero, en las pesquerías abarcadas por 
la Convención de Antigua., Panamá en los últimos cinco años no ha captura de manera 
intencional o retenido esta especie.   

  
7. Si la respuesta a (6) es si, facilite información sobre el nivel de capturas de los últimos 

cinco años, si se conoce.  

R// Panamá no cuenta con captura intencional de C. longimanus. La información sobre 
interacción de las actividades pesqueras de esta especie de los buques de pabellón 
panameño, así como sus liberaciones y condiciones son entregadas y gestionadas por 
los Organismos Regionales de Ordenamiento Pesquero a los que pertenecemos.  
 

8. Por favor, informe si C. longimanus ha sido utilizado por su país en los últimos cinco 
años.  

R// El recurso C. longimanus no ha sido utilizado por Panamá en los últimos cinco 
años.  

 
9. Sírvase informar si su país ha hecho alguna excepción a la prohibición de captura de 

conformidad con el art. III (5) en los últimos 5 años.  

R// Las prohibiciones establecidas se encuentras descritas en las preguntas anteriores. 
de conformidad con el art. III (5) en los últimos 5 años.  
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Questionnaire (English machine translation) 
 
3. Is your country a range state for the oceanic shark (Carcharhinus longimanus)?  

A// Yes. Although this species does not inhabit the exclusive economic zone of the 
Republic of Panama, vessels flying the Panamanian flag under the protection of RFMOs 
may carry out their activities in the area of the convention, coinciding with the area of 
distribution of this species. The figure shows the distribution of Ross Robertson fish 
specialist on the Eastern Pacific and Wider Caribbean Coastal Fishes webpage, 
Smithsonian Tropical Research Institute's online information system.   

  
  
4. Please provide information on  existing national legislation prohibiting the capture of  C. 

longimanus.   

A// Panama maintains prohibitions related to the capture of sharks and also within the 
framework of the Regional Fisheries Management Organizations to which it belongs, it 
welcomes through an Administrative Resolution the prohibition of retention on board, 
transshipment, unloading, storage, or offer of sale of any part or the entire carcass of 
oceanic sharks in any fishery.  however, for the exclusive economic zone there are few 
laws that exist for the shark resource.  
 
The following is a list of the general and specific shark legislation applicable to this 
species:  

 
 Law No. 74 of 10 November 1998, Panama ratified the Convention for the 

Conservation of Atlantic Tunas (ICCAT), which has prohibited the retention of 
species of the Sphyrnidae family, which are caught in association with its fisheries 
(with the exception of S. tiburo).  

 Executive Decree No. 49 of 20 July 1992 regulates fishing for snapper, grouper 
and shark.  

 Law 9 of March 16, 2006 (G.O. 25506 of 20/03/06) prohibiting the practice of shark 
finning. The practice of cutting off fins and throwing bodies into the sea is 

Por: Ross Robertson   

Por: Jensen, Sindre  
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prohibited, as well as the use of species of marine mammals and turtles as shark 
bait.   

 Executive Decree 9 of April 21, 2009 (G.O. 26270 of 28/0 4/09) declaring the whale 
shark as a species of special national protection in the jurisdictional waters of the 
Republic of Panama.  

 Resolution ADM/ARAP No. 049 of October 5, 2021 adopting ICCAT 
Recommendation Rec-10-07 on conservation of oceanic sharks caught in 
partnership with fisheries in the ICCAT Convention Area.    

 Resolution ADM/ARAP No. 053 of October 5, 2021, which adopts IATTC 
Resolution C-05-03 on conservation of sharks caught in association with fisheries 
in the Tropical Pacific Ocean.     
 

5. Please provide information on other national and regional measures taken to address 
the capture of C. longimanus. Unintentional Capture Techniques and Management  

A// Panama has adopted and established measures to reduce fishing mortality 
associated with fishing activity, and to prevent, discourage and eliminate illegal, 
unreported and unregulated (IUU) fishing:  
 Resolution ADM/ARAP 013 of February 9, 2009 (G.O. 26370-B of 09/17/09) which 

adopts the National Action Plan for the Conservation and Management of Shark 
Fisheries in the Republic of Panama, with the aim of increasing the shark resource, 
through its protection and sustainable use.   

 ARAP Resolution No.022-2011 of February 10, 2011 "Establishing the 
requirements for the issuance of shark fin export certificates."  

 Resolution ADM/ARAP 014 of May 7, 2018 (G.O. 26370-B of 09/17/09) Adopting 
the National Action Plan for the Conservation and Management of Shark and Ray 
Fisheries in Panama, 2017.  

 Circular 079-2024 of January 29, 2024 that communicates mandatory compliance 
with the ICCAT recommendations on guidelines and measures for the conservation 
and management of sharks.  

 Circular 081-2023 of April 8, 2024, which communicates the mandatory use of the 
approved fishing log format for the reporting of catch data for the fishing fleet with 
longline fishing gear.  

 The ICCAT (International Commission for the Conservation of Atlantic Tunas) is 
the RFMO in charge of managing the Atlantic tuna fishery and maintains 
recommendation 10-07 which prohibits the retention on board, transshipment, 
landing, storage, sale or offering for sale of any part or the entire carcass of oceanic 
sharks in any fishery.  

 On the other hand, in the Pacific, the IATTC is the international commission 
responsible for the conservation and management of tunas and associated species 
in the eastern Pacific Ocean, which introduced resolution C-11-10, which entered 
into force in 2012, the conservation of the Oceanic Whitetip Shark caught in 
association with fishing in the Antigua Convention area. Among the points outlined 
in this resolution are:  
▪ Cooperating Members and non-Members (CPCs) shall prohibit the retention 

on board, transshipment, unloading, storage, sale, or offering for sale of the 
carcass of Oceanic Whitetip Sharks, in whole or in part, in fisheries covered 
by the Antigua Convention.  

▪ CPCs shall require vessels flying their flag to promptly release, as far as 
possible, unharmed whitetip sharks when they approach the side of the 
vessel.  
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▪ CPCs shall, inter alia, record, through observer programmes, the number of 
discards and releases of Oceanic Whitetip Sharks with an indication of their 
status (live or dead) and report this to the IATTC.  

▪ This Resolution shall enter into force on 1 January 2012.   

6. Please report whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 
outside by vessels flying your flag in the last five years.  

R// Because they are multi-species fisheries, this species may be caught incidentally, 
however in accordance with the measure that will prohibit the retention on board, 
transshipment, unloading, storage, sale, or offer for sale of the carcass of Oceanic 
Whitetip Sharks, in part or whole, in the fisheries covered by the Antigua Convention.  
Panama has not intentionally caught or retained this species in the last five years.   

  
7. If the answer to (6) is yes, please provide information on the level of catches for the last 

five years, if known.  

A// Panama does not have intentional capture of C. longimanus. The information on the 
interaction of fishing activities for this species of Panamanian-flagged vessels, as well 
as their releases and conditions, are delivered and managed by the Regional Fisheries 
Management Bodies to which we belong.  

 
8. Please report whether C. longimanus has been used by your country in the last five 

years.  

A// The resource C. longimanus has not been used by Panama in the last five years.  
 

9. Please provide information on whether your country has made any exceptions to the 
catch ban under Article III (5) in the last 5 years.  

A// The established prohibitions are described in the previous questions.  pursuant to 
  
Art. III (5) in the last 5 years.  
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XIII. Senegal 
 
Questionnaire (French original) 
 
10. Partie: Sénégal 
 
11. Point focal (nom) : Ndeye Sene Thiam et Djibril DIOUCK (CS) 
 
12. Votre pays est-il un Etat de l'aire de répartition du requin océanique (Carcharhinus 

longimanus) ?  
 
OUI 

 
13. Veuillez fournir des informations sur la législation nationale existante (y compris la 

législation de l'UE) qui interdit le prélèvement de C. longimanus.  
 
Le prélèvement est permis mais réglementé. L’espèce étant inscrite à l’annexe II de la 
CITES, il est exigé un permis CITES pour l’exporter. 
 

14. Veuillez fournir des informations sur les autres mesures nationales et régionales prises 
pour lutter contre le prélèvement de C. longimanus. 
 
L’exigence du permis CITES permet de limiter les prélèvements. 
 

15. Veuillez indiquer si C. longimanus a été capturé dans vos zones de juridiction ou en 
dehors de ces zones par les navires battant votre pavillon au cours des cinq dernières 
années.  
 
C. longimanus est capturée dans les eaux maritimes sénégalaises 
 

16. Si la réponse à (6) est « oui », veuillez fournir des informations sur le niveau de capture 
pour les 5 dernières années, si elles sont connues.  
 
Données pas bien connues. Un suivi est en cours depuis mai 2024. 

 
17. Veuillez indiquer si C. longimanus a été utilisé par votre pays au cours des cinq 

dernières années.  
 
L’exportation vers l’Asie ne concernant que les ailerons, les carcasses de C. longimanus 
sont consommées au Sénégal ou exportées en Afrique. 
 

18. Veuillez indiquer si des exceptions à l'interdiction de prélèvement conformément à l'Art. 
III (5) de la CMS ont été faites par votre pays au cours des 5 dernières années. 
Non, pas d’exceptions 

 
Questionnaire (English machine translation) 
 
1. Party: Senegal 
 
2. Focal point (name): Ndeye Sene Thiam and Djibril DIOUCK (CS) 
 
3. Is your country a range state of the oceanic shark (Carcharhinus longimanus)?  

 
YES 
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4. Please provide information on existing national legislation (including EU legislation) that 

prohibits the collection of C. longimanus.  
 
Sampling is permitted but regulated. As the species is listed in Appendix II of CITES, a 
CITES permit is required to export it. 
 

5. Please provide information on other national and regional measures taken to control the 
removal of C. longimanus. 
 
The CITES permit requirement makes it possible to limit the removals. 
 

6. Please indicate whether C. longimanus has been captured in or outside your areas of 
jurisdiction by vessels flying your flag in the last five years.  
 
C. longimanus is caught in Senegalese maritime waters 
 

7. If the answer to (6) is "yes", please provide information on the catch level for the last 5 
years, if known.  
 
Data not well known. A follow-up has been underway since May 2024. 

 
8. Please indicate whether C. longimanus has been used by your country in the last five 

years.  
 
Since only the fins are exported to Asia, the carcasses of C. longimanus are consumed 
in Senegal or exported to Africa. 

9. Please indicate whether any exceptions to the prohibition on taking in accordance with 
Art. III (5) of the CMS have been made by your country in the last 5 years. 

No, no exceptions 
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XIV. Uruguay 
 
Questionnaire (Spanish original) 
 
1. Parte: Uruguay 

 
2. Punto focal:  Carmen Leizagoyen 
 
3. ¿Es su país un Estado del área de distribución del tiburón oceánico (Carcharhinus 

longimanus)?  
 

SI 
 

4. Por favor, proporcione información sobre la legislación nacional existente (incluida la 
legislación de la UE) que prohíbe la captura de C. longimanus.  
 
Uruguay es parte cooperante de la Comisión Internacional para la Conservación del 
Atun Atlantico y cumple con REC.2010-07 
 
Ley de Protección de Fauna 9481 
 
Ley 16466 Declara de interés general y nacional la protección del medio ambiente contra 
cualquier tipo de depredación, destrucción o contaminación  
 
Ley de Pesca 19175 
 

5. Sírvase proporcionar información sobre otras medidas nacionales y regionales 
adoptadas para abordar la captura de C. longimanus.  
 
Uruguay se incorporó en enero de 2024 al Tratado internacional para la conservación y 
el uso sostenible de la biodiversidad marina en zonas situadas fuera de la jurisdicción 
nacional (BBNJ), en el marco jurídico de la Convención de las Naciones Unidas sobre 
el Derecho del Mar 
 

6. Por favor, informe si C. longimanus ha sido capturado en sus zonas de jurisdicción o 
fuera de ellas por buques de su pabellón en los últimos 5 años.  
 
NO 
 

7. Si la respuesta a (6) es "sí", facilite información sobre el nivel de capturas de los últimos 
5 años, si se conoce.  

 
NO 

 
8. Por favor, informe si C. longimanus ha sido utilizado por su país en los últimos 5 años.  

 
NO 

 
9. Sírvase informar si su país ha hecho alguna excepción a la prohibición de captura de 

conformidad con el Art. III (5) en los últimos 5 años. 
 
NO 
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Questionnaire (English machine translation) 
 
1. Party: Uruguay 

 
2. Focal point: Carmen Leizagoyen 
 
3. Is your country a range state for the oceanic shark (Carcharhinus longimanus)?  

 
YES 
 

4. Please provide information on existing national legislation (including EU legislation) that 
prohibits the capture of C. longimanus.  
 
Uruguay is a cooperating party to the International Commission for the Conservation of 
Atlantic Tunas and complies with REC.2010-07 
 
Wildlife Protection Act 9481 
 
Law 16466 Declares the protection of the environment against any type of depredation, 
destruction or pollution to be of general and national interest  
 
Fisheries Act 19175 
 

5. Please provide information on other national and regional measures taken to address 
the capture of C. longimanus.  
 
Uruguay joined the International Treaty for the Conservation and Sustainable Use of 
Marine Biodiversity in Areas Beyond National Jurisdiction (BBNJ) in January 2024, within 
the legal framework of the United Nations Convention on the Law of the Sea 
 

6. Please report whether C. longimanus has been caught in your areas of jurisdiction or 
outside by vessels flying your flag in the last 5 years.  
 
NO 
 

7. If the answer to (6) is "yes", please provide information on the level of catches for the 
last 5 years, if known.  

 
NO 

 
8. Please inform if C. longimanus has been used by your country in the last 5 years.  

 
NO 

 
9. Please provide information on whether your country has made any exceptions to the 

catch ban under Art. III (5) in the past 5 years. 
 
NO 
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